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PROGRAMME DE COOPERATION TERRITORIALE EUROPEENNE
INTERREG V FRANCE-SUISSE 2014-2020

CONVENTION INTERPARTENARIALE AU TITRE DU FEDER
pour la réalisation du projet intitulé :

[Titre]


ENTRE
	 
Le chef de file : [Organisme Chef de file], représenté par [M. ou Mme X], en qualité de [Fonction],

et

Le[s] partenaire[s] :
[Organisme partenaire n°1], représenté par [M. ou Mme X], en qualité de [Fonction], 

et (éventuellement)

[Organisme partenaire n°2] représenté par [M. ou Mme X], en qualité de [Fonction], ci-après dénommé « deuxième partenaire national »


Vu le règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil, ci-après dénommé règlement cadre ;

Vu le règlement (UE) n°1299/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions particulières relatives à la contribution du Fonds européen de développement régional à l’objectif « Coopération territoriale européenne » ;

Vu le règlement délégué (UE) n°481/2014 de la Commission du 4 mars 2014 complétant le règlement (UE) n°1299/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne des   règles particulières concernant l'éligibilité des dépenses pour les programmes de coopération ;

Vu le décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des programmes cofinancés par les fonds européens structurels et d’investissement (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP) pour la période 2014-2020 ;


Vu le décret n°2002-633 du 26 avril 2002 modifié instituant une Commission interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations cofinancées par les fonds structurels européens ;

Vu le décret n°2014-1460 du 8 décembre 2014 relatif à la Commission interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations cofinancées par les fonds structurels européens ;

Vu la décision de la Commission européenne PH/2014/9796 - C(2014) 9979 en date du 16 décembre 2014, portant approbation du programme opérationnel INTERREG V France - Suisse 2014-2020 ; 

Il est convenu ce qui suit : 


Article 1 – Objet

La présente convention définit les modalités de partenariat entre le chef de file français et ses partenaires français ainsi que leurs obligations et responsabilités respectives dans la réalisation du projet [titre] cofinancé par l’Union européenne au titre du FEDER dans le cadre du programme INTERREG V France-Suisse 2014-2020. 

Le projet prévoit un coût total français de [montant €]. La présente convention ne porte que sur le coût total français du projet.


Article 2 – Désignation du chef de file

Les partenaires français désignent d’un commun accord [Organisme Chef de file] comme chef de file. 


Article 3 – Obligations du chef de file

Le chef de file présente, au nom de tous les partenaires français, la demande de subvention provenant du FEDER pour la réalisation du projet mentionné à l'article 1.

Il est :

· responsable du projet vis à vis de l'autorité de gestion et de l'autorité de certification. A ce titre, il est signataire d’une convention attributive du FEDER conclue avec l’autorité de gestion ;

· coordonnateur des autres partenaires français co-signataires de la présente convention interpartenariale.

A ce titre, il s’engage à :

En qualité d’interlocuteur unique :
- satisfaire à toutes les obligations qui s’appliquent aux premiers bénéficiaires du FEDER au titre du programme INTERREG V France-Suisse et répondre à toutes les obligations qui en découlent ;

- répondre, en accord avec ses partenaires, aux demandes émanant de l'autorité de gestion et de l’autorité de certification ;

 - conserver et rendre disponibles, sur demande de la Commission européenne ou de l’autorité de gestion, toutes les pièces relatives au projet et à sa mise en œuvre, conformément à la réglementation européenne en vigueur.

Suivi du bon déroulement du projet :
- communiquer à ses partenaires les résultats de l'instruction et la décision prise par le comité de programmation ; 

- veiller au démarrage du projet (coordonné avec la partie suisse) ainsi qu'à son avancement physique et les modalités de son suivi administratif et financier selon les modalités et les délais proposés dans le dossier de demande de subvention, et en informer l’autorité de gestion; 

- respecter le budget prévisionnel tel que présenté dans le dossier de demande de subvention ainsi que l’échéancier de remontées des justificatifs des dépenses (pièce contractuelle de la convention attributive du FEDER conclue avec l’autorité de gestion) ;

- produire les états d’avancement accompagnés des justificatifs de dépenses (conformément à l’échéancier prévisionnel de remontées des justificatifs de dépenses figurant dans la convention attributive du FEDER), des rapports intermédiaires et final d’exécution ainsi que les justificatifs de versement des cofinancements obtenus pour le projet ;

- organiser et tenir la comptabilité de l’ensemble du projet et recueillir la documentation comptable conformément au décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des programmes cofinancés par les fonds européens structurels et d’investissement (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP) pour la période 2014-2020 ;

- s’assurer que chaque partenaire tient une comptabilité des dépenses liées à sa participation au projet ;

- recueillir les demandes de reversement du FEDER émanant de ses partenaires, procéder aux demandes de versement du FEDER et leur verser, dans les délais les plus brefs, leurs quotes-parts respectives.

En cas de modifications :
- alerter l'autorité de gestion d’éventuelles modifications du plan de financement ou de la nature du projet, validées par l'ensemble des partenaires, qui nécessiteraient une reprogrammation du dossier. 

Toute modification du projet devra faire l'objet d'un avenant à la présente convention, dans les conditions précisées dans le manuel de procédures du programme.





Article 4 – Obligations des partenaires 

Dans le cadre du partenariat, ils s'engagent à :
 
- fournir rapidement à l’autorité de gestion les informations ou documents nécessaires à l’instruction, au suivi et au contrôle du projet ;

- réaliser les actions prévues conformément aux modalités et aux délais proposés dans le dossier de demande de subvention ;

- transmettre au chef de file des informations régulières sur l'avancement physique, administratif et financier de la partie du projet qui les concerne, nécessaires à la mise en place du système de suivi du projet.


Article 5 – Obligations financières du chef de file et de ses partenaires

Le chef de file et ses partenaires s'engagent à :

- tenir une comptabilité séparée pour la réalisation du projet, tant pour le FEDER que pour les cofinancements nationaux publics et/ou privés ;

- présenter leurs dépenses conformément à leur statut au regard de la TVA, ainsi en cas de récupération de la TVA les dépenses sont présentées en hors taxe, soit : 
	- [Organisme Chef de file]: dépenses présentées en [HT / TTC] ;
	- [Partenaire 1] : dépenses présentées en [HT / TTC] ;
	- [Partenaire 2] : dépenses présentées en [HT / TTC] ;

- accepter le contrôle des autorités communautaires et nationales déléguées ainsi que les décisions qui pourraient en découler. 


Article 6 – Obligations du chef de file et de ses partenaires en matière de publicité et de concurrence  

Le chef de file et ses partenaires s’engagent à assurer la publicité de l’intervention européenne en faveur de son projet, dans toutes les actions d’information qu’il engage, quels qu’en soient les supports.

Si la subvention publique (FEDER et cofinancements publics) octroyée au projet dépasse 500 000 euros, le chef de file et ses partenaires s’engagent à apposer une plaque permanente, au plus tard six mois après l’achèvement du projet. 

Le chef de file et ses partenaires acceptent de figurer dans la liste des bénéficiaires du FEDER qui sera publiée, avec mention des montants de subventions attribués.

Le chef de file et ses partenaires s’engagent à respecter les politiques communautaires qui leur sont opposables, et notamment les règles de concurrence et de passation des marchés publics, la protection de l’environnement, l’égalité des chances entre les hommes et les femmes. 

Ils s’engagent à ne pas tirer parti de l’aide publique pour pratiquer des prix anormalement bas et plus généralement, à ne pas détourner la clientèle des entreprises concurrentes par l’octroi d’avantages anormaux par rapport à ceux consentis habituellement.


Article 7 – Obligations du chef de file et de ses autres partenaires en matière de suivi stratégique et d’évaluation

Le chef de file et ses partenaires s’engagent à renseigner les indicateurs de réalisation et de résultat mis en place pour le projet dans le formulaire de demande de subvention.


Article 8 – Répartition des dépenses entre les partenaires

Le projet d’un montant de [montant €] euros, se décompose par partenaire selon les postes de dépenses suivants : 



Article 9 – Financement

Le financement du projet est assuré par l’autofinancement, les cofinancements, par la subvention FEDER, et éventuellement, pour les projets dont le coût total de l’opération est supérieur à 1 million d’euros, par des recettes, selon le plan de financement suivant :




Article 10 – Nature de l’autofinancement

Les partenaires garantissent l’autofinancement par des apports dont la nature est la suivante :

	Partenaire concerné
	Nature de l’autofinancement

	[Organisme Chef de file]
	Valorisation personnel interne : … €
Apport cash : … €
…

	[Organisme partenaire n°1]
	Valorisation personnel interne : … €
Apport cash : … €
…

	[Organisme partenaire n°2]
	Valorisation personnel interne : … €
Apport cash : … €
…




Article 11 – Cofinancements nationaux

Le chef de file et les partenaires du projet sont responsables de l'utilisation des cofinancements nationaux publics et/ou privés qui leur sont attribués pour la réalisation de l’opération.

En cas de défaillance d’un de ses partenaires ou d’un cofinanceur, il revient au chef de file de mobiliser d’autres sources de financements, voire d’assurer lui-même l’équilibre du budget.


Article 12 – Recettes

Le projet engagé est générateur de recettes dont les origines sont les suivantes :

	Organisme menant les actions génératrices de recettes
	Origine des recettes
	Montant des recettes (€)

	[Organisme Chef de file]
	[origine des recettes]
	[montant €]

	[Organisme partenaire 1]
	[origine des recettes]
	[montant €]

	[Organisme partenaire 2]
	[origine des recettes]
	[montant €]

	TOTAL
	[montant total €]



En application des articles 61 et 65-8 du règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013, les recettes nettes doivent être déduites du coût total du projet, selon les modalités définies en accord avec le secrétariat conjoint d’Interreg France-Suisse.


Article 13 – Reversement du FEDER

Le chef de file sollicite une subvention communautaire d’un montant de [montant €] euros, au nom de tous les partenaires. Elle lui est intégralement versée. 

Le chef de file reverse à ses partenaires la part de la subvention FEDER qui leur revient, dans la limite des montants et selon les taux de cofinancement indiqués dans l’article 9.

Le reversement du FEDER interviendra au fur et à mesure des versements perçus par le chef de file et sur présentation des justificatifs de dépenses transmis par chaque partenaire.


Article 14 – Remboursement des subventions publiques
Le chef de file est responsable (et les partenaires vis-à-vis de lui) de la non-exécution totale ou partielle du projet ou de l’inéligibilité de certaines dépenses présentées. Le chef de file s’engage, en ce cas, à rembourser la part de la subvention FEDER indûment perçue. Les partenaires s’engagent alors à rembourser au chef de file la part correspondant aux manquements imputables aux actions dont ils avaient la charge ou aux dépenses qu’ils ont présentées. 


Article 15 – Contentieux 

En cas de litige, le tribunal compétent sera le tribunal administratif de Besançon.


Article 16 – Pièces annexes de la convention 

- IBAN du chef de file et des partenaires ;
- Autres (à lister par le chef de file).






Fait à [Ville],
en [Nombre] exemplaires, 
le [Date].




	Pour [Organisme Chef de file], [Nom et fonction]
“ Lu et approuvé ”
Signature et cachet 
	Pour  [Organisme partenaire n°1],  [Nom et fonction]
“ Lu et approuvé ”
Signature et cachet
	Pour  [Organisme partenaire n°2],[Nom et fonction]
“ Lu et approuvé ”
Signature et cachet
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Feuil1

				[Chef de file]		[Partenaire 1]		[Partenaire 2]		Total

		Frais de personnel								0.00 €

		Frais de bureau et frais administratifs								0.00 €

		Frais de déplacement et d'hébergement								0.00 €

		Frais liés au recours à des compétences et à des services extérieurs								0.00 €

		Dépenses d'équipement								0.00 €

		Dépenses d'infrastructures et travaux (le cas échéant)								0.00 €

		TOTAL		0.00 €		0.00 €		0.00 €		0.00 €
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TOTAL

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €
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Feuil1

				[Chef de file]		%		[Partenaire 1]		%		[Partenaire 2]		%		Total		%

		Autofinancement

		Cofinancements publics

		[cofinanceur 1]

		[cofinanceur 2]

		Cofinancements privés

		[cofinanceur 1]

		[cofinanceur 2]

		FEDER

		Recettes (si coût total > 1M€)

		TOTAL		0.00 €				0.00 €				0.00 €				0.00 €
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